Arrêté de mise en congé de maladie ordinaire
(plein ou demi-traitement)
 
 
De M.....................................................................
Grade.................................................................
Le maire (ou le président) de.......................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987, relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu le certificat médical.....................………......... (d’arrêt ou de prolongation) d’arrêt de travail,
(le cas échéant ) Considérant que M..................................................................... est en congé de maladie ordinaire depuis le .....……………..........................,
 
 
ARRETE
 
Article 1 -
M................................................................................ est placé(e) en congé de maladie ordinaire (plein ou demi-traitement), à compter du.......……................, pour une période de………….....................,
OU
M............................................................................. est maintenu(e) en congé de maladie ordinaire à (plein ou demi-traitement), à compter du....…………................., pour une période de.........………...............,
 
Article 2
M ...................................................................... percevra ...................................... (l’intégralité ou la moitié) du traitement afférent à l’indice brut ....……...., indice majoré ....……...., sur la base de........….......... heures hebdomadaires pendant la période d’arrêt de travail du.........……................ au.……......................(l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement restent versés au prorata de la durée hebdomadaire de service).
 
Article 3
Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).
 
Ampliation sera adressée au :
- président du centre de gestion,
- comptable de la collectivité
 
Fait à .................................... le ....................................
Le maire (ou le président)
 
 
Le maire (ou le président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le.....................................
 
Signature de l’agent                      
 
 
 
(Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés)
 
